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COMMENTAIRES GÉNÉRAUX  

 

La Confédération des PME soutient l’objectif de simplification affiché par la Commission à 

travers son projet de règlement « e-declaration », d’autant que les lourdeurs administratives 

inhérentes au détachement d’un travailleur constituent encore aujourd’hui une barrière 

significative à la libre prestation des services au sein du marché unique.  

 

En ce sens, la Confédération considère que l’harmonisation par voie numérique et 

d’interopérabilité des procédures administratives à l’échelle européenne, notamment en 

Déclaration électronique unique pour le 

détachement des travailleurs (« e-declaration ») 

Position de la CPME  

CONTEXTE LÉGISLATIF 

• La Commission a présenté le 13 novembre 2024 un projet de règlement visant à 

instaurer une procédure de déclaration électronique des travailleurs détachés 

dans l’Union européenne (UE). Elle propose la mise en place d’une plateforme 

multilingue connectée au système d’information du marché intérieur (« IMI ») 

grâce à laquelle les entreprises pourront dématérialiser le formulaire de 

déclaration de l’envoi d’un travailleur détaché.  

• Ce projet vise autant à simplifier les procédures de déclaration en amont du 

détachement des travailleurs pour les entreprises qu’à favoriser la lutte contre les 

fraudes au détachement en permettant aux autorités publiques d’avoir un meilleur 

accès aux informations et ainsi renforcer l’efficacité des inspections et des 

contrôles.   

• Le Conseil de l’UE a adopté son approche générale – sous présidence polonaise 

- le 22 mai 2025 à l’occasion de la réunion d’un Conseil « Compétitivité », alors 

que 9 Etats membres ont d’ores et déjà manifesté leur intention d’utiliser ce 

nouvel outil.  

• Les commissions IMCO et EMPL du Parlement européen ont été co-saisies en 

mars 2025 pour produire un rapport portant sur ce projet de règlement, qui 

devrait être présenté à l’automne 2025. 
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matière de détachement des travailleurs, est un levier indéniable de simplification et de 

réduction de la charge administrative.  

 

Pour autant, la CPME estime que l’objectif de simplification ne doit pas prendre l’ascendant 

sur d’autres impératifs comme ceux de la protection des travailleurs détachés ou la lutte 

contre la fraude au détachement, trop peu évoquées dans le projet de règlement de la 

Commission.  

 

La Confédération invite par conséquent les colégislateurs à prendre davantage en compte 

le précédent constitué par la mise en œuvre d’une déclaration harmonisée pour le secteur 

du transport routier (« IMI Transport ») afin de capitaliser sur les retours d’expériences tant 

positifs que négatifs et adapter, sur le fondement de cette expérience, le projet de règlement 

de la Commission.  

 

Ce qui amène la CPME à formuler plusieurs réserves1 quant aux modalités de mise en œuvre 

de ce projet de e-declaration. Le travail législatif en cours doit conduire à la clarification de 

certains points qui demeurent en suspens. C’est en ce sens que la Confédération souhaite 

partager aux colégislateurs les commentaires ci-dessous.  

 

COMMENTAIRES SPÉCIFIQUES 

 

1) Sur l’objectif général de la proposition 

Comme évoqué ci-dessus, la CPME partage la volonté affichée de la Commission 

européenne de simplifier la procédure de déclaration préalable à tout détachement de 

travailleur au sein du marché unique, et ce en cohérence avec l’objectif de réduction de 35% 

des coûts relevant des charges administratives pesant sur les PME. La e-declaration peut sans 

aucun doute servir l’atteinte de cet objectif.  

De fait, l’hétérogénéité des portails de déclaration de détachement des travailleurs suscite 

incontestablement pour les petites et moyennes entreprises une complexité administrative. 

La Commission l’illustre d’ailleurs dans l’analyse menée en amont de la publication de son 

projet de règlement, soulignant que :  

• Les Etats membres utilisent près de 300 points différents dans leurs formulaires 

nationaux de déclaration de détachement,   

• La durée de déclaration varie de 14 minutes à 1h14 selon les Etats membres.  

S’attaquer à cette fragmentation des procédures apparaît donc pour la CPME comme une 

initiative plus que bienvenue pour faciliter la vie des entreprises.  

Néanmoins, la Confédération considère que la première brique d’harmonisation en matière 

de déclaration préalable au détachement des travailleurs que constitue la déclaration 

électronique unique dans le secteur du transport routier (« IMI Transport »), et déjà intégrée 

au système d’information du marché intérieur, mériterait d’être davantage exploitée en 

l’espèce. De fait, l’IMI Transport présente depuis le début de sa mise en œuvre des faiblesses 

qui peinent encore aujourd’hui à être résorbées, malgré le travail actif d’un groupe d’experts 

 
1 Il convient de préciser que les réserves exprimées dans la présente note ne sont pas partagées par l’ensemble 
des membres de la Confédération des PME.   
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dédié. A minima, il conviendrait donc de prendre en compte ces défaillances pour éviter de 

les reproduire dans le format e-declaration tel que proposé par la Commission dans son 

projet de règlement, afin de concevoir une e-declaration performante et répondant aux 

besoins des Etats membres et des entreprises. 

Parmi les limites communément identifiées de l’IMI Transport figurent la qualité et la quantité 

des données remontées2. Il s’agit pour la CPME d’un point déterminant dans la mesure où la 

qualité des données conditionnent leur exploitation par les autorités nationales en vue de 

contrôles pertinents et ciblés. Partant de ce constat, la Confédération des PME demande 

aux colégislateurs de veiller à ce que la e-declaration garantisse une remontée de données 

fiables, qualifiées et vérifiées afin de donner aux autorités de contrôle nationales la 

capacité d’envisager et d’opérer leurs missions de contrôle de manière efficiente.  

La Confédération souligne, par ailleurs, que le projet de e-declaration ne vise pas seulement 

un objectif de simplification. Il doit également servir les impératifs que sont la protection des 

travailleurs détachés et la lutte contre la fraude au détachement tel que prévues 

respectivement par la directive 96/71/EC et la directive 2014/67/EU.  

 

2) Sur les consultations réalisées en amont de la publication du projet de règlement 

La CPME a pris connaissance avec intérêt de l’étude préalable menée par la Commission 

portant sur la mise en œuvre des procédures de déclaration préalable au détachement au 

sein des Etats membres. Les données remontées permettent de mettre en lumière la 

diversité des régimes en place (maintien de régimes papier dans certains Etats, quantité des 

données demandées, etc.). De même, elle salue la consultation des partenaires sociaux et 

de certains acteurs experts qui a sans aucun doute permis à la Commission de mieux 

appréhender le contexte dans lequel s’inscrit la e-declaration.  

La Confédération s’interroge cependant sur l’absence d’analyse d’impact globale qui aurait 

permis de mettre en lumière – outre la simplification – les autres impacts positifs comme 

négatifs que pourraient entraîner la e-declaration notamment du point de vue des travailleurs 

et des autorités de contrôle.  

Davantage de données sur la protection des travailleurs détachés et le dumping social 

collectées par cette déclaration auraient permis notamment d’éclairer les colégislateurs sur 

les conséquences potentielles de la e-declaration et ne pas concentrer les débats au seul 

prisme de la simplification administrative.  

De même, cette analyse d’impact aurait pu prendre en compte les investissements récents 

et conséquents réalisés par les Etats membres pour mettre en place leurs interfaces 

nationales ainsi que la manière dont elles sont accueillies par les entreprises. Par exemple, 

pour ce qui est de la France, le portail SIPSI fait l’objet d’un consensus quant à la qualité des 

données remontées et son bon niveau de protection, grâce au croisement de données 

sociales et fiscales permettant de mieux cibler les contrôles et de lutter contre les fraudes.  

 
2 En l’occurrence, l’IMI Transport ne prévoit pas d’exigences spécifiques de remplissage des données et ne limite pas le nombre 

de déclarations pour un détachement ce qui conduit à une transmission parcellaire et parfois erronée d’informations aux 
autorités nationales, alors en incapacité de les exploiter à des fins de contrôle.  
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A défaut d’une telle analyse d’impact préalable, la CPME demande à ce que l’évaluation qui 

sera faite de cette e-declaration analyse le degré de protection des travailleurs détachés de 

même que l’évolution du dumping social à partir des données collectées.  

 

3) Sur le caractère volontaire de l’outil (article 1) 

Au regard du caractère expérimental de la e-declaration, du précédent peu concluant de 

l’IMI Transport et des investissements conséquents réalisés par les Etats membres dans le 

développement de leurs interfaces nationales, la CPME considère comme essentielle la 

préservation du caractère volontaire de la e-declaration et ce, d’autant que les entreprises 

provenant d’Etats tiers à l’Union européenne n’y auront pas accès et devront continuer à 

utiliser les interfaces nationales. 

Dans la mesure où 9 Etats membres ont d’ores et déjà manifesté leur intention d’utiliser la e-

declaration, toutes les entreprises des Etats membres seront impactées par ce projet de 

règlement. Par conséquent, la CPME insiste sur la nécessité, déjà identifiée par la 

Commission, de veiller au caractère multilingue de la e-declaration afin d’en faciliter l’usage 

par toutes les entreprises, notamment les plus petites.  

 

4) Sur l’utilisation du portail par les Etats membres (articles 3 et 4) 

Conformément à l’article 9 de la directive 2014/67/UE, il appartient aux États membres 

d’imposer « les exigences administratives et les mesures de contrôle nécessaires », justifiées 

et proportionnées en matière de détachement des travailleurs. Toutefois, l’article 4 de la 

proposition de règlement habilite la Commission à établir le formulaire et la liste des 

informations que les entreprises devront fournir en amont de tout détachement, et à le 

modifier au moyen d’actes d'exécution et avec le soutien d’un comité ad hoc. 

Dans la mesure où les Etats membres qui utiliseront la e-declaration n’auront plus qu’une 

compétence partielle pour déterminer les données qui guideront les contrôles opérés, la 

CPME sera vigilante quant à la teneur de l’acte d’exécution annoncé par la Commission. Cet 

acte d’exécution doit en effet établir le contenu précis du formulaire, outre les données 

générales déjà listées dans le projet de règlement. La participation des partenaires sociaux 

européens à l’élaboration de cette liste devra être garantie afin qu’elle prenne en compte 

les réalités de chaque secteur, notamment pour le travail temporaire qui a une 

règlementation différente selon les pays (licence d’activité, garantie financière, cas de 

recours, durée maximale, sont autant de normes nationales différentes qui doivent pouvoir 

être vérifiées en amont du détachement).  

La Confédération soutiendra en parallèle toute initiative des colégislateurs visant à donner 

aux Etats membres davantage de marge de manœuvre concernant le contenu des 

formulaires, notamment la possibilité d’ajouter, et sans examen préalable de la 

Commission, des données supplémentaires à celles listées par la Commission (en plus de 

leur capacité à retirer – sur déclaration – des informations de la liste). De la même manière, 

les partenaires sociaux nationaux devront être associés à l’adaptation au niveau national de 

la liste des données requises pour déclarer un travailleur.  

Concernant les données déjà listées, la CPME déplore que les informations contenues dans 

le projet d’e-declaration soient moins nombreuses que celles prévues dans la déclaration 
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préalable de détachement française. La mention par exemple du taux horaire de la 

rémunération appliqué pendant la durée du détachement devrait figurer dans cette liste afin 

de veiller au respect du salaire minimum légal ou conventionnel appliqué dans l’Etat 

membre. De la même manière, devraient être les informations sur le début, la durée et la fin 

du détachement. La CPME salue à cet égard l’amendement du Conseil de l’UE figurant dans 

son approche générale et soutenant l’introduction de ces dernières informations.  

De même, la liste de données proposée par la Commission offre souvent des alternatives 

pour la fourniture d’informations, via la mention « ou », notamment concernant « l’intitulé » 

et la « description du poste ». Or, le code du travail français impose de préciser la 

qualification professionnelle et l’emploi occupé, ce qui permet de réduire le risque de sous-

qualification au regard du poste réellement occupé et ce, pour lutter contre les fraudes.  

La Confédération des PME demande expressément que les colégislateurs précisent le 

contenu de cette liste, afin que celle-ci n’obère pas la mission de contrôle des Etats membres 

mais qu’au contraire, elle vienne directement l’appuyer.  

 

5) Sur l’usage des données à des fins de contrôle (article 6) 

La CPME considère que la recherche de simplification doit aller de pair avec l’amélioration 

des capacités de contrôle des Etats membres. Par conséquent, la Confédération invite les 

colégislateurs à s’inspirer de l’expérience acquise dans le cadre de l’IMI Transport pour 

introduire la possibilité de tracer et contrôler la saisie (notamment la localisation de la 

saisie) des données de même que vérifier les informations.  

Il est en effet essentiel que l’introduction de la e-declaration ne diminue pas les capacités des 

autorités de contrôle des Etats membres en matière de détachement mais qu’au contraire, 

elle puisse les renforcer, en complément des interfaces nationales qui seront maintenues.  

Par conséquent, la CPME soutient les amendements du Conseil de l’UE permettant un accès 

facilité des autorités de contrôle aux données fournies via la e-declaration comme :  

- La possibilité pour les autorités de contrôle du pays d’accueil comme du pays 

d’origine de la société procédant au détachement d’accéder aux informations liées 

au détachement (article 2.e), 

- L’autorisation des autorités de contrôle d’accéder aux documents versés dans l’IMI 

(article 2.ea et article 6) et de les recevoir (ainsi que leurs modifications) directement 

dans leurs propres systèmes de contrôle (article 2.f).  

 

6) Sur l’articulation avec la révision du règlement (CE) nº 883/2004 

La Confédération estime enfin que l’Union européenne devrait prioritairement se consacrer 

à l’application effective du cadre existant en matière de détachement de travailleurs et à la 

lutte contre la fraude. En ce sens, il lui semble essentiel que les négociations relatives à la 

révision du règlement (CE) nº 883/2004 aboutissent, en particulier en ce qui concerne le 

système de notification préalable, qui est essentiel pour lutter contre la fraude. 

En revanche, tout rapprochement technique entre les deux déclarations devra au préalable 

faire l’objet d’une analyse d’impact approfondie, s’intéressant notamment à la manière dont 
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cette potentielle interconnexion permettra de lutter efficacement contre tout risque de 

fraude.  

 

En conclusion, si la Confédération des PME reconnaît l’intérêt de la e-declaration comme un 

outil visant à harmoniser et simplifier une procédure encore trop morcelée au sein de l’UE, 

elle demeurera particulièrement vigilante quant aux garanties effectives qui seront apportées 

par les colégislateurs et la Commission européenne via les actes d’exécution annoncés.  

Il importe de prévenir toute dérive conduisant à un accroissement des faux détachements et 

du dumping social qui pourrait en découler ainsi qu’à l’affaiblissement des dispositifs de 

contrôle mis en place par les Etats membres, à un accroissement de l’insécurité juridique 

pour les entreprises ou une charge administrative accrue sous couvert de numérisation.  

 

 

A PROPOS DE LA CPME :  

 

 
 

 

 

 

8, Terrasse Bellini 

92806 Puteaux Cedex 

www.cpme.fr  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Première organisation patronale française en nombre d’employeurs, la 

CPME regroupe 243 709 entreprises employant près de 5,5 millions de 

salariés*.  

Forte d’un réseau de 112 unions territoriales à travers tous les 

départements et régions y compris l’Outre-mer, elle représente tous les 

secteurs de l’économie qu’elle regroupe via ses 122 fédérations 

adhérentes. 

Partenaire social, la Confédération défend les intérêts des PME en France 

et en Europe. Dotée d’un Bureau de représentation à Bruxelles, elle est 

membre de la fédération européenne SMEunited.  

*Source : ministère du Travail, mesure de la représentativité patronale 

interprofessionnelle, 2025 


